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Arrêté portant délégation de signature  

à Monsieur Christophe MAUNY,  

  directeur académique des services de l’éducation nationale de l’Hérault 

______________ 

 

La Rectrice de la région académique Occitanie, 

Rectrice de l'académie de Montpellier, 

Chancelière des universités 

 

VU le code de l’éducation et notamment, les articles R.222-19 et suivants, R.222-24 et 

suivants, D.222-20 et D.222-27 ; 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique de l’Etat ; 

VU le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux 

stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics ; 

VU le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 

VU le décret du 23 mars 2017 portant nomination de Monsieur Bruno BENAZECH en qualité 

de directeur académique adjoint des services de l’éducation nationale de l’Hérault ; 

VU le décret du 14 février 2018 portant nomination de Madame Béatrice GILLE en qualité de 

rectrice de la région académique Occitanie, rectrice de l’académie de Montpellier ; 

VU le décret du 1er octobre 2018 portant nomination de Monsieur Christophe MAUNY en 

qualité de direteur académique des services de l’éducation nationale de l’Hérault ; 

VU le décret du 1er octobre 2018 portant nomination de Madame Véronique GERONES-

TROADEC en qualité de directrice académique adjointe des services de l’éducation nationale 

de l’Hérault ; 

VU l’arrêté du 12 avril 1988 modifié portant délégation permanente de pouvoir aux 

inspecteurs d’académie, directeurs des services départementaux de l’éducation agissants sur 

délégation du recteur d'academie pour prononcer les décisions relatives a la gestion des 

instituteurs ; 

VU l’arrêté du 28 août 1990 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux 

inspecteurs d’académie, directeurs des services départementaux de l’éducation nationale, 

agissants sur délégation du recteur d'académie et au vice-recteur de Mayotte en matière de 

gestion des professeurs des écoles ; 
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VU l’arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de pouvoir au recteur 

d’académie pour prononcer les décisions relatives à la gestion des élèves professeurs des 

écoles et des professeurs des écoles stagiaires ; 

VU l’arrêté du 16 juillet 2001 portant délégation permanente de pouvoirs aux inspecteurs 

d’académie, directeurs des services départementaux de l’éducation nationale, pour recruter 

des intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire ; 

VU l’arrêté rectoral du 9 juin 2012 portant création du service interdépartemental de gestion 

des bourses des élèves de l’enseignement secondaire ; 

VU l’arrêté ministériel en date du 26 juin 2012 portant nomination de Madame Martine 

BOLUIX dans les fonctions d’adjointe au secrétaire général de l’académie de Montpellier, 

chargée du département de l’Hérault ; 

 

ARRÊTE 

ARTICLE I : 

Monsieur Christophe MAUNY, directeur académique des services de l’éducation nationale de 

l’Hérault, dispose de l’ensemble des délégations de signature de droit telles qu’elles découlent 

des articles du code de l’éducation modifiés par le décret n°2012-16 du 05 janvier 2012 relatif à 

l’organisation académique à l’exception des délégations de signature pour les actes suivants :  

 

- Actes relatifs au contrôle administratif des lycées, lycées professionnels et EREA : 

action éducatrice ; 

- Actes relatifs au contrôle financier des lycées, lycées professionnels et EREA ; 

- Actes relatifs au suivi des EPLE :  

• indemnités de caisse 

• arrêtés des groupements comptables  

- Actes relatifs aux projets d’établissement des lycées, lycées professionnels et EREA. 

 

ARTICLE II : 

En matière de gestion du personnel, délégation de signature est donnée à Monsieur Christophe 

MAUNY, directeur académique des services de l’éducation nationale de l’Hérault, pour  les actes 

pris sur le fondement des articles R.911-82 et suivants du code de l’éducation et des arrêtés pris 

pour leur application : 

• Gestion des professeurs des écoles stagiaires :  

Toutes décisions énumérées par l'arrêté du 23 septembre 1992 à l'exception de 

celles relatives à l'organisation des concours dans les conditions prévues par 

l’arrêté du 19 avril 2013, à la nomination, à l'affectation dans un département de 

l'académie, à l'autorisation de report de stage, de prolongation de stage et de 

renouvellement de stage, au licenciement, à la démission et au régime disciplinaire 

applicable aux personnels stagiaires (article 12 du décret n°94-874 du 7 octobre 

1994). 
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• Gestion des professeurs des écoles et des instituteurs de l’enseignement public : 

Les actes pris en application des dispositions des arrêtés du 12 avril 1988 et du 28 

août 1990, à l’exception des actes de gestion relatifs aux retraites de ces 

personnels et de l’ensemble des actes de gestion relatifs aux professeurs des 

écoles et aux instituteurs relevant de l’enseignement privé. 

 

• Pour les personnels relevant des corps des professeurs des écoles et des 

instituteurs de l’enseignement public : 

 
-   Autorisations d’absence ; 

-   Décisions d’imputabilité au service des accidents de service ; 

-  Décisions relatives aux recours contre les tiers à la suite d’accidents 

survenus aux personnel ; 

-  Décisions relatives au compte personnel de formation ; 

- Décisions d’octroi de congé de maladie prévu au 2°, premier alinéa, de 

l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984  et à l’article 24 du décret du 7 

octobre 1994  ;   

-  Décisions d’octroi d’un congé pour maternité ou pour adoption ou d’un 

congé de paternité prévu au 5° de l’article 34 de la loi du 11 janvier 

1984 et à l’article 22 du décret du 7 octobre 1994 ; 

-  Sanctions disciplinaires relevant des groupes 1 et 2 prévues à l’article 

66 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984.   

 

• Décisions relatives au recrutement et à la gestion de certains agents non titulaires 

exerçant dans les écoles primaires de l’enseignement public ; décisions relatives 

au recrutement et à la gestion d’intervenants dans les écoles primaires de 

l’enseignement public. 

 

ARTICLE III :  

En matière de gestion des agents titulaires et non titulaires affectés dans le département à 

l’exception de ceux affectés au rectorat, dans les établissements d’enseignement supérieur et 

de l’enseignement privé, délégation de signature est donnée à Monsieur Christophe MAUNY, 

directeur académique des services de l’éducation nationale de l’Hérault, pour : 

- Les autorisations spéciales d’absence sous réserve des nécessités 

du service ; 

-  Les congés annuels ; 

-  Les décisions relatives aux demandes de dérogation à l’obligation 

d’occuper un logement de fonction et à l’obligation de résidence pour 

les personnels exerçant en EPLE. 
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ARTICLE IV :  

Délégation de signature est donnée à Monsieur Christophe MAUNY, directeur académique 

des services de l’éducation nationale de l’Hérault, pour les décisions relatives au recrutement, 

au renouvellement et à la gestion des accompagnants des élèves en situation de handicap 

dans le cadre des dispositions de l’article L.917-1 du code de l’éducation. 

 

ARTICLE V : 

La signature déléguée à l’article I peut être subdéléguée dans les conditions prévues par l’article 

D.220-20 du code de l’éducation aux directeurs académiques adjoints des services de 

l'éducation nationale, au secrétaire général de direction du service départemental de l'éducation 

nationale, au chef des services administratifs de ce même service et aux inspecteurs de 

l'éducation nationale. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christophe MAUNY, directeur 

académique des services de l’éducation nationale de l’Hérault, la délégation de signature qui 

lui est confiée aux articles II, III et IV du présent arrêté sera exercée par Madame Véronique 

GERONES-TROADEC, directrice académique adjointe ; Monsieur BENAZECH, directeur 

académique adjoint ou Madame Martine BOLUIX, AENESR adjointe au secrétaire général de 

l’académie de Montpellier, chargée du département de l’Hérault.   

 

ARTICLE VI : 

Le Secrétaire général de l'académie de Montpellier est chargé de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil actes administratifs de la préfecture de région Occitanie et 

pour une complète publicité, au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. 

 

         

 

 

Fait à Montpellier, le 3 octobre 2018 

           

        Signé 

  

            Béatrice GILLE



Direction départementale
des territoires et de la mer
Service infrastructures, éducation et sécurité routières
Unité coordination, auto-école

Affaire suivie par :Mme Gisèle PIMENTEL
Mail : g  isele.pimentel@herault.gouv.fr
Tél. : 04.34.46.62.66

ARRETE N° R 15 034 0004 0 DDTM 

portant retrait d’un agrément d’un établissement assurant l’animation des stages de
sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212 à L 213 , et R 212 à R 213 ;
VU le décret n° 2012-688 du 07 mai 2012 relatif à l’enseignement de la conduite et à l’animation de 
stages de sensibilisation à la sécurité routière ;
VU l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer les
stages de sensibilisations à la sécurité routière ;
VU l’arrêté du 29 janvier 2018 portant agrément du centre FORM’ALLIANCE en tant qu’établissement
assurant l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

VU le courrier nous informant de la cessation d’activité de M. Sliman KACHAOU;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1.

l’agrément pour assurer l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière de FORM’ALLIANCE,
représentée par Monsieur Sliman KACHAOU sis 84 Rue Maurice Béjart à MONTPELLIER (34080) est retiré à
compter de ce jour dès réception de la notification par lettre recommandée avec demande d’avis de réception du
présent arrêté.

ARTICLE 2.

A compter de la date prévue à l’article 1er, le centre FORM’ALLIANCE ne sera plus habilité à organiser dans le
département de l’Hérault des stages de sensibilisation à la sécurité routière.
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ARTICLE 3.

L’arrêté du 29 janvier 2018 portant agrément à FORM’ALLIANCE en tant qu’organisme assurant des stages de
sensibilisation à la sécurité routière est abrogé.

ARTICLE 4.  

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté

Montpellier, le 01 octobre 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation 
le chef des Unités CAE et EPC

signé

Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou hiérarchique dans le délai de 2 mois à compter de la présente décision)                                    

de la notification de la présente décision)  
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PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE N° R 18 034 0005 0 DDTM  

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu  l'arrêté  du 26 juin  2012 fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Sliman KACHAOU en date du 01 août 2018 en vue
d’être  autorisé  à  exploiter  un établissement  d’animation  de stages  de sensibilisation  à la  sécurité
routière dans le département de l’Hérault.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE   :

Article 1er 

Monsieur  Sliman KACHAOU,  né le 27 novembre 1988 à VILLEURBANNE (69)  est  autorisé  à
exploiter, sous le n° R 18 034 0005 0 , un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation
à  la  sécurité  routière,  dénommé  RECUP.PERMIS sis  411  Rue  Favre  de  Saint  Castor  à
MONTPELLIER (34090) ;

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois
avant la date d’expiration de la validité de son agrément,  celui-ci sera renouvelé si  les conditions
requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante ;

– au 411 Rue Favre de Saint Castor – 34090 MONTPELLIER

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative  à l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant ;

Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Sliman KACHAOU,



Article 10 

Le Directeur  départemental  des  territoires  et  de la  mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le 01 octobre 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,  
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)











Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service Agriculture Forêt
Unité forêt chasse

ARRETE n°DDTM34-2018-10-09812

PREVENTION DES INCENDIES DE FORETS
« INTERDICTION EXCEPTIONNELLE DE L’EMPLOI DU FEU »

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code forestier et notamment les articles L131-6, L161-4 et L161-5 ;

VU l’arrêté préfectoral permanent n°2002.01.1932 du 25 avril2002 relatif à la prévention des
incendies de forêt ;

VU la demande émise par le Service Départemental d’Incendie etde Secours en date du 1er

octobre 2018 ;

CONSIDÉRANT que le risque d’incendie de forêt est actuellement très important sur l’ensemble du
département de l’Hérault en raison de l’état de dessèchement des sols et de la végétation ;

CONSIDÉRANT que les prévisions météorologiques à court terme ne font état d’aucune précipitation de
nature à modifier significativement cet état de sensibilité de la végétation ;

CONSIDÉRANT qu’il convient en conséquence de réglementer l’emploi du feu à moins de 200 mètres
des zones exposées aux incendies au-delà de la date du 30 septembre 2018 ;

SUR PROPOSITION DU directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1.
Dans les terrains en nature de bois, forêts, plantations, reboisements, landes, garrigues et maquis et
jusqu’à une distance de 200 mètres de ces terrains, la période d’interdiction d’apport et d’allumage
du feu prévue par l’arrêté n°2002.01.1932 du 25 avril 2002 est prorogée jusqu’au 15 octobre 2018
inclus.

Cette interdiction ne s’applique pas à l’emploi du feu dans les foyers spécialement aménagés
attenant aux habitations.
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ARTICLE  2.
La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions
prévues par l’article R 421–1 du Code de justice administrative, dans le délai de deux mois.

ARTICLE  3.
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le directeur du cabinet du préfet de l'Hérault, les
sous-préfets des arrondissements de Béziers et Lodève, lesmaires du département, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur de l’agence inter départementale Gard-Hérault
de l’office national des forêts, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, le
directeur départemental de la sécurité publique et les agents mentionnés aux articles L161-4 et 161-
5 du Code forestier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et affiché dans toutes les
mairies du département.

Fait à Montpellier, le 02/10/2018
SIGNE

Le Préfet,

Pierre POUËSSEL
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Préfecture 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant autorisation du projet 
d’extension d’un ensemble commercial dans la Z.A.E. les Masselettes à Thézan-Lès-Béziers (34) 

--------- 
Le Préfet de l’Hérault, 

Officier dans l'ordre national du Mérite,  
Officier de la Légion d'Honneur, 

 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral du 07 mai 2018 instituant la composition de la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault ; 

VU le permis de construire n° 034 310 16 H0036-1 déposé en mairie de Thézan-Lès-
Béziers, déposé le 24 juillet 2018 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2018/18/AT le 02 août 2018, formulée par la S.C.I 
VERT BOIS sise 850 chemin du Moulin 34460 CESSENON, en vue d’être autorisée à 
l’extension d’un ensemble commercial de 1 37158 m² de surface de vente, par création 
d’une galerie déportée comprenant sept cellules spécialisées en équipement de la 
personne et/ou de la maison de 1 032,51 m² et une de 339,07 m² spécialisée en 
produits bio, situés dans la Z.A.E. les Masselettes située sur la commune de Thézan-
Lès-Béziers  ; 

VU l'arrêté préfectoral du 03 septembre 2018 modifié, fixant la composition de la C.D.A.C. 
chargée de statuer sur la demande visée ci-dessus ; 

VU le rapport défavorable de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
considérant que le projet n’est pas compatible avec le S.Co.T. du Biterrois du fait 
notamment de son implantation en extension urbaine, il aurait dû faire l’objet d’une 
étude ou d’un plan d’aménagement d’ensemble ; le remplissage de zones d’activités 
prévues initialement pour accueillir des services, de l’artisanat ou de l’industrie par du 
commerce est fréquent et a pour effet de multiplier l’offre commerciale en périphérie 
laquelle vient concurrencer les commerces du centre-ville. Le projet s’inscrit dans cette 
tendance puisqu’une pharmacie et un salon d’esthétique quitteront le centre-ville pour 
venir s’installer dans les coques vides ce qui contribuera à la disparition du commerce 
du centre-ville de la commune et plus globalement des activités qui participaient à son 
animation et à sa vitalité, il aura également, de par sa position, un impact négatif sur 
l’animation urbaine des communes proches ; 



 2 

 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le  25 septembre 2018 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone AUe1 du P.L.U. correspond au Parc 
d’Activités des Masselettes, elle est vouée à accueillir des activités artisanales et 
commerciales ; 

CONSIDÉRANT que le projet s’inscrit dans une zone d’activités économiques située en 
entrée de ville en continuité du tissu urbain ; 

CONSIDÉRANT que le projet prévoit la création de 8 places de stationnement destinées aux 
véhicules électriques équipée de bornes de recharge, la pose de 100 m² de panneaux 
photovoltaïques et 51 places de stationnement sur les 61 prévues seront en matériaux 
perméables limitant ainsi l’imperméabilisation des sols ;  

CONSIDÉRANT que le flux de véhicules supplémentaires engendré par le projet devrait être 
absorbé par les infrastructures existantes qui ne sont pas aujourd’hui saturées  

CONSIDÉRANT que le projet étant situé à proximité de secteurs d’habitat, et à 700 m du 
cœur de ville relié par des cheminements sécurisés, la fréquentation des commerces 
par des piétons est donc envisageable ; 

CONSIDÉRANT  que le projet prévoit 1 756 m² de surfaces d’espaces verts, soit 23% de 
l’emprise totale de la parcelle ; la configuration des bâtiments implantés en « L » 
permettra de limiter l’impact visuel du parking depuis les 2 axes de desserte du projet ; 

Ont voté pour l’autorisation du projet : 

� M. Alain DURO, Maire de Thézan-les-Béziers, commune d’implantation 

� M. Robert SOUQUE, représentant le Président de la Communauté de Communes des 
Avant-Monts 

� M. Jacques LIBRETTI, représentant le Président du Syndicat Mixte du S.Co.T. 
Biterrois 

� M. Jean-Luc BERGEON, représentant la Présidente de la région Occitanie 

� M. Jacques ADGÉ, représentant l’association des Maires de l’Hérault 

� M. Jean-Claude LACROIX représentant les intercommunalités au niveau 
départemental 

� M. Jacquie BESSIÈRES, personnalité qualifiée en matière de consommation 

� M. Jean-Paul VOLLE, personnalité qualifiée en matière de développement durable, 
aménagement du territoire 

 
S’est abstenu : 

� M. Arnauld CARPIER, personnalité qualifiée en matière de consommation 

EN CONSÉQUENCE un avis favorable est émis à la demande de permis de construire valant 
autorisation d’exploitation commerciale à la S.C.I. DU VERT BOIS 
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Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera  
publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par lettre recommandée avec 
avis de réception, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 02 octobre 2018 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

 
 
 

Signé 
 
 
 

 Philippe NUCHO 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire l’objet d’un 
recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat de la Commission 
Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris Cedex 13, dans le délai d’un 
mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    laquelle 
l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. R.752-19. 






	Article 4.
	Article 1er
	Monsieur Sliman KACHAOU, né le 27 novembre 1988 à VILLEURBANNE (69) est autorisé à exploiter, sous le n° R 18 034 0005 0 , un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé RECUP.PERMIS sis 411 Rue Favre de Saint Castor à MONTPELLIER (34090) ;

